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Communiqué de presse  
Sur invitation de S.E. M. Sabri BOUKADOUM, Ministre des Affaires Étrangères de la République Algérienne 
Démocratique et Populaire, Chef de file de la Médiation Internationale, le Comité de Suivi de l’Accord pour 
la Paix et la Réconciliation au Mali issu du processus d’Alger a tenu sa troisième session consultative de 
haut niveau à Bamako le 17 juin 2019. 

Cette consultation a permis de faire le bilan général, d’identifier les difficultés et de formuler des 
recommandations concrètes afin de parachever la mise en œuvre de l’Accord. 

Les participants : 

1. Condamnent vigoureusement les actes de violence abjects au Centre du Mali et présentent leur 
condoléances au Gouvernement et aux familles des victimes et souhaitent prompt rétablissement aux 
blessés. Ils expriment leur vive inquiétude face à la récurrence de ces actes odieux qui mettent en 
danger la cohésion et la paix sociale ainsi que les acquis de l’Accord pour la Paix et la Réconciliation 
issu du Processus d’Alger. 

2. Exhortent le Gouvernement à prendre toutes les mesures nécessaires afin d’arrêter cette spirale de 
violence insensée et inacceptable et demandent à la Communauté Internationale de soutenir le 
Gouvernement dans ses efforts en vue d’une cessation immédiate de la violence, du renforcement de 
la sécurité et du retour des populations dans leurs zones ainsi que la reprise des activités 
économiques. 

3. Se félicitent des avancées dans la mise en œuvre de la feuille de route du 22 mars 2018, notamment 
le processus du DDR-intégration accéléré en cours, l’adoption en Conseil des Ministres des textes 
créant la zone de développement des régions du Nord ainsi que les consultations en vue de la révision 
de la constitution. Ils saluent la mise en place d’un cadre de dialogue politique réunissant toutes les 
forces vives de la Nation le 02 mai 2019 et encouragent les parties prenantes à ces discussions à les 
conclure dans les meilleurs délais. Se félicitent également de la détermination réitérée et de 
l’engagement affirmé des Parties maliennes pour concrétiser l’accord relatif au retour des services 
sociaux de base et des symboles de l’État malien dans toutes les régions du Nord et, notamment à 
Kidal. Ils prennent bonne note de l’engagement du gouvernement et de la CMA à prendre toutes les 
dispositions nécessaires, sans délai, pour mettre en œuvre ces décisions.    

4. Expriment leur préoccupation quant à la persistance des difficultés et des lenteurs dans la mise en 
œuvre de certaines dispositions essentielles de l’Accord, en particulier celles liées aux réformes 
politiques et institutionnelles et à l’armée reconstituée, et prennent note de l’élaboration annoncée par 
le Gouvernement d’une nouvelle feuille de route consensuelle devant permettre d’en accélérer la mise 
en œuvre tout en encourageant les Parties à respecter les engagements qui y sont consignés. A cet 
égard, ils les exhortent à faire du mécanisme de dialogue tripartite un cadre décisionnel plus efficace, à 
travers une meilleure structuration de ses travaux et une accélération du processus de prise de 
décision, y compris en soumettant les questions non résolues de façon consensuelle au Premier 
Magistrat du Mali pour décision finale, conformément à la recommandation contenue dans le 
quatrième rapport périodique de l’Observateur indépendant. Cette dernière recommandation ayant été 
favorablement accueillie par tous les participants, il est donc attendu des parties maliennes qu’elles 
fassent preuve de diligence pour sa concrétisation et qu’elles informent le CSA des mesures prises à 
cet égard, à la prochaine sessions statutaire prévue en juillet 2019. 

5. Encouragent la communauté internationale à poursuivre son appui politique, technique et financier à la 
mise en œuvre de l’Accord, en particulier pour faciliter la réalisation par l’État malien des programmes 
de développement envisagés dans les régions du Nord du Mali de manière à permettre aux 
populations bénéficiaires de commencer effectivement à profiter des dividendes de la paix. 

6. Expriment leur gratitude à tous les membres du Comité de Suivi de l’Accord qui veillent à la bonne 
conduite du processus de mise en œuvre, particulièrement dans les moments les plus difficiles, et les 
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encouragent à persévérer dans leurs efforts au service de la paix et de la réconciliation au Mali. Ils 
remercient, particulièrement, la République Algérienne Démocratique et Populaire pour son leadership 
dans la conduite du Comité de Suivi de l’Accord et de sa contribution financière additionnelle de 
1000.000 Euros pour le fonctionnement de ce dernier. Ils apprécient également le déboursement d’une 
nouvelle tranche de 100.000 Euros de la part de l'Union européenne en faveur du bon fonctionnement 
du CSA sur l'enveloppe existante prévue à cet effet. 

7. Saluent l’atmosphère conviviale entre les Parties durant la session et appellent à la préservation de cet 
esprit fraternel pendant tout le processus de la mise en œuvre de l’Accord. 


